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Sociologie de l’environnement,  
globalisation et traditions nationales: 
Une étude des cas français et  
québécois

Philippe Boudes

Résumé: Cet article explore les liens entre les sociologies québécoise et française 
de l’environnement. Il revient d’abord sur les difficultés de lier entre-elles les 
approches sociologiques nationales. Il s’attache ensuite à rassembler un nombre 
important de contributions issues d’ouvrages collectifs et de colloques français, 
québécois et francophones pour présenter deux résultats. Premièrement, il existe 
un ensemble de démarches d’analyse transversales aux approches québécoises et 
françaises. Deuxièmement, ces deux sociologies régionales gardent pourtant des 
spécificités historiques et géographiques propres. Cela conduit à penser que so-
ciologies locales et sociologie globale coexistent et trouvent un équilibre certes 
fragile mais heuristique.

Abstract: This article explores the relationship between Quebec and French en-
vironmental sociologies. It reviews the difficulties in linking national sociologic-
al approaches. Then it endeavours to compile numerous contributions selected 
in Quebec, French and French-speaking collective books, and conferences with 
two results. First, there is a set of analytical processes transversal to Quebec and 
French approaches. Second, both of these two regional sociologies keep their 
own historical and geographical specificities. This suggests that local sociolo-
gies and global sociology can coexist and find an equilibrium, heuristic though 
fragile.

Introduction

Comme le titre de cette contribution l’indique, il est question ici des liens 
entre la sociologie globale de l’environnement et ses traditions nationales. 
A vrai dire, chaque sociologie peut être considérée aujourd’hui comme 
globale: les objets mêmes des différents domaines paraissent pertinents 
dans la plupart des régions du monde, et chaque région possède désor-
mais, à plus ou moins grande échelle, des lieux de recherche ouverts 
à la sociologie. La sociologie de l’environnement est intéressante pour 
ces deux raisons. L’environnement est sans doute plus que tout autre un 
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objet d’étude global: il questionne les sociétés dans leurs relations avec 
la nature. Les préoccupations liées aux changements environnementaux 
globaux (en anglais, GEC) sont le marqueur principal de cet intérêt pla-
nétaire. Par ailleurs, la sociologie de cet objet est un domaine récent. 
Les premiers travaux se revendiquant de celui-ci sont apparus au milieu 
des années 1970, notamment aux Etats-Unis (cf. le premier débat entre 
Catton et Dunlap 1978; Buttel 1978), mais également au Japon (Iijima 
1970; Hasegawa [2003] 2004), pour s’établir un peu partout dans les 
foyers sociologiques au cours des années 1980, se diffuser via la publi-
cation d’ouvrages et de manuels durant les années 1990 (e.g., Mehta et 
Ouellet 1995; Hannigan 1995) et pénétrer les associations nationales et 
internationales dans le même temps.

Si les sociologies nationales ou régionales n’ont pas embrassé cette 
thématique au même moment ni avec la même intensité, on peut ob-
server aujourd’hui la constitution d’une véritable sociologie globale de 
l’environnement. La célébration en 2002 du XXVème anniversaire du 
comité de recherche «environnement et technologie» de l’Association 
Américaine de Sociologie (cf. Lutzenhiser 2002) ou la récente organisa-
tion d’un congrès à Pékin sur la sociologie chinoise de l’environnement 
rendent compte de l’amplitude mondiale de ce domaine.

Initialement, cette recherche porte sur la construction de cette so-
ciologie et les développements présentés ici s’inspirent d’une analyse 
précédente (Boudes 2006). L’environnement aurait pu servir de prétexte 
à travailler la question de la globalisation mais c’est un autre constat qui 
a conduit à proposer une contribution dans ce numéro: s’il est possible de 
dessiner les contours de ce domaine au niveau global, les différentes tra-
ditions sociologiques régionales et nationales gardent des particularités 
irréductibles à cette définition globale. S’il est un phénomène, en effet, 
qui marque la sociologie de l’environnement c’est bien le fait qu’elle 
s’est introduite dans l’ensemble des courants nationaux et régionaux et 
qu’elle y est un domaine dynamique. En ce sens, elle participe tout à fait 
de la production sociologique globale. Or, quel impact cette globalisa-
tion des recherches sociologiques sur l’environnement a-t-elle eu sur les 
traditions régionales? C’est la question qui sera posée ici à partir d’une 
étude de cas: la comparaison des sociologies française et québécoise de 
l’environnement.

Les propos sont ainsi limités par le domaine en question, celui de 
l’environnement, et les sociologies française et québécoise de celui-ci.1 
On aurait pu toutefois comparer la sociologie française à sa consoeur 

1.	 Le lecteur trouvera d’autres comparaisons, par exemple, dans Leroy (2001) sur les 
sociologies européennes entre elles, et dans Mol (2006) sur les sociologies européenne 
et Etas-unienne.
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canadienne et non pas à une région de celle-ci. Les débats sur l’interna-
tionalisation et l’indigénisation de la sociologie ont d’ailleurs tendance 
à s’accorder sur la réduction inopératoire de la sociologie à ses entités 
nationales ou micro-régionales (Turner 1996). Cependant les remarques 
suivantes légitiment la comparaison France-Québec.

Ces régions sont deux pôles sociologiques importants, aux héritages •	
distincts mais toujours en lien grâce à la relation historique particu-
lière qu’entretiennent la France et le Québec.
Ce sont deux régions qui, malgré leurs ressemblances culturelles, •	
se différencient par leurs histoires en générale et, comme cela sera 
montré, leurs approches sociologiques en particulier.
Leurs rapports au champ de la sociologie de l’environnement est, à •	
première vue, différent: le Québec et la France n’ont pas les mêmes 
rapports ni à la théorie, ni à la nature des relations liant nature et 
société.
Par ailleurs, la communauté linguistique des analyses sociologiques •	
étudiées ici facilite la comparaison des travaux sociologiques sur 
l’environnement.2

Enfin, la confrontation de ces sociologues au sein de colloques fran-•	
cophones (ceux de l’AISLF, de l’ACSALF et de l’AFS3) permet de 
comparer les travaux des chercheurs à partir de critères semblables 
de diffusion des contributions.

On reviendra d’abord sur les réflexions touchant aux comparaisons de so-
ciologies nationales entres-elles afin de présenter le contexte dans lequel 
s’inscrit cet article. Seront alors décrites, en prenant appui sur les cou-
rants québécois et français, les démarches d’analyse qui visent à conférer 
de l’intelligibilité à la nécessité d’un phénomène (Cuin 2000:49): celui 
de l’environnement comme phénomène social. Enfin, nous montrerons 
que, contrairement à ce qui pourrait être avancé de prime abord, cette 
globalisation des démarches sociologiques de l’environnement n’a pas 
pour effet direct de dissoudre les caractéristiques des sociologies régio-
nales dans une sociologie consensuelle de l’environnement, ni de favori-
ser les distinctions traditionnelles: elle trouve un équilibre, certes fragile, 

2.	 Sanders (1994) prévient de la prudence avec laquelle il faut avancer dans les compa-
raisons internationales, en soulignant combien les différences linguistiques en premier 
lieu biaisent les analyses. Nous n’avons pas ce problème pour nos pays. Une seconde 
remarque de Sanders concerne les cultures des pays comparés: cet aspect est pris en 
compte dans la mesure où l’on montrera les cultures sociologiques de l’environnement 
propres à chaque région.

3.	 C’est-à-dire l’Association International des Sociologues de Langue Française (AISLF), 
l’Association Canadienne des Sociologues et Anthropologues de Langue Française 
(ACSALF) et l’Association Française de Sociologie (AFS).
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entre ces deux pôles. Cet équilibre est néanmoins la posture nécessaire 
pour une sociologie ouverte à de nouveaux objets, dont l’environnement, 
et non plus limitée aux formes sociales de l’Etat-Nation — ou de son 
déclin.

La production sociologique et son inscription géographique

Par production sociologique, on entendra simplement ce qui se dégage hic 
et nunc des analyses des sociologues. Longtemps rivées à des traditions 
nationales, les premières sociologies ont dû bien souvent se confronter à 
des débats internes, i.e. intranationaux. Les cas allemands et étasuniens 
comparés par Kalberg (2004) vont dans ce sens: qu’il s’agisse des op-
positions entre approches macro et microsociologiques (Marx et Weber 
versus Simmel pour l’Allemagne) ou entre courants (l’évolutionnisme 
versus l’école de Chicago aux Etats-Unis), ces oppositions furent l’objet, 
au départ, de débats nationaux. On peut d’ailleurs compléter les référen-
ces de Kalberg en mentionnant l’opposition entre le courant organiciste 
de Spencer et l’ingénierie sociale des continuateurs leplaysiens anglais 
pour le Royaume-Uni; et même le cas français, qui pourrait sembler sans 
aucune contradiction car tenu par l’aura de la pensée durkheimienne, 
peut être analysé en terme d’opposition du point de vue des «victoires» 
de Durkheim face à des analyses à son goût trop psychologiques (Tar-
des4) ou géographiques (Ratzel et, en France, Vidal de la Blache).

Ainsi, tout au long du XXème siècle, si les sociologues ont prolongé 
ces débats nationaux, ils ont surtout tâché de rassembler les courants 
pour satisfaire le plus grand nombre de chercheurs. Ceci aurait conduit 
la sociologie à amoindrir sa portée explicative en proposant, par exemple 
et comme le développera Merton ([1942] 1973), des théories à moyennes 
portées. C’est une des conclusions de Kalberg (2004:184) lequel, après 
avoir décrit les cheminements des sociologies allemande et étasunienne, 
termine ses propos sur les «sérieux obstacles» que devra affronter «un 
consensus transnational viable en matière de théorie» sociologique. Un 
autre constat de Kalberg (2004:184) est que «la théorie sociologique 
telle qu’elle émane depuis vingt-cinq ans des divers sous-champs de la 
discipline, est devenue une théorie spécialisée d’une portée explicative 
bien moindre encore que les théories de moyenne portée de Merton».

C’est une position similaire que prend Dubet (2004) pour expliquer 
les sociologies actuelles. Celles-ci doivent faire «tenir ensemble» les 

4.	 Et même Halbwachs chez lequel, en tant qu’élève de Bergson, «[m]étaphysique et 
sociologie ont convergé . . . vers une psychologie sociale enveloppante et fine.» (Girard 
1962).
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sous-systèmes sociaux (notamment l’économie, la culture, la société, et 
dans le cas de la sociologie de l’environnement, la nature). D’où la né-
cessité d’élaborer «tout un ensemble de théories [qui] se donnent pour 
tâche essentielle de construire des modes d’articulation de ces divers en-
sembles» (Dubet 2004:230), à la manière des théories des conventions, 
de la régulation, ou de celles développées par Latour ou Boltanski et 
Thévenot. Et Dubet d’ajouter que la «suprême» théorie de Parsons n’a 
plus autant de valeur aujourd’hui qu’elle avait su en obtenir, tandis que 
les théories à moyenne portée ont suscité un certain regain d’intérêt, y 
compris en sociologie de l’environnement (cf. Buttel 1996; Freudenburg 
et Gramling 1994a; 1994b).

La production sociologique actuelle (ne) présente (plus) alors (qu’) 
un ensemble de descriptions, d’interprétations et d’explications des mé-
canismes sociaux, sans prétention à une totalité ni dans sa portée expli-
cative ni dans l’appréhension de l’objet. Elle propose bien davantage des 
démarches propres à étudier une pluralité d’objets en faisant intervenir 
une pluralité de théories. Ceci est la proposition de départ pour abor-
der la sociologie de l’environnement globalisée, ou plus modestement la 
sociologie francophone de l’environnement. C’est ce cadre limité de la 
production sociologique qui servira ci-après de référence pour définir les 
démarches d’analyse en sociologie de l’environnement.

Les démarches d’analyse de la sociologie francophone de 
l’environnement

L’étude des contributions des sociologues français et québécois de l’en-
vironnement permet de dessiner au moins quatre démarches d’analyse 
sociologique de l’environnement. On aurait souhaité associer ces démar-
ches d’analyse à des théories à moyenne portée, mais il ne peut s’agir 
de telles théories même si elles s’en approchent. Le terme de démarche 
d’analyse est alors préférable: il permet de se dégager d’une définition 
trop pressante des théories de portée moyenne, pour présenter plus sim-
plement de nouvelles formes de productions sociologiques sur l’environ-
nement, lesquelles cherchent moins à rendre opérationnel leur objet, ici 
le concept d’environnement, en lui trouvant des supports empiriques ou 
théoriques, qu’à proposer des cadres d’analyse généraux propres à être 
systématisés et à contribuer, de ce fait, à une sociologie générale. 

Un point de méthode est indispensable et permettra d’éclairer sous 
un autre angle les démarches d’analyse. Pour «coller» au plus près de la 
production sociologique, ce travail s’appuie sur les caractères extérieurs 
de cette production: les ouvrages collectifs et recueils d’articles ainsi 
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que les communications présentées à des colloques (ou leurs actes). Le 
caractère collectif de ce matériel empirique est le garant de l’inscription 
de chaque contribution étudiée dans une sociologie «partagée» de l’envi-
ronnement, reprenant ainsi les arguments mertoniens de communalisme 
et de scepticisme organisé (Merton [1942] 1973). Précisément, cette ma-
tière empirique est constituée des 103 contributions des six ouvrages et 
colloques suivants:

Sur les 103 contributions référencées, 57 seront effectivement utili-
sées dans la démonstration (soit 55% des contributions totales, dont 24 
québécoises [51% des contributions québécoises] et 33 françaises [59 % 
des contributions françaises]). D’autres références viennent compléter 
celles-ci dans le seul but d’illustrer les propos. Après chaque comparai-
son, un tableau récapitulatif rappellera les contributions citées, en distin-
guant la matière empirique de celle complémentaire à la démonstration.

Voici les quatre catégories qui ont pu être dégagées à partir de cette 
recherche. Ces démarches sont plurielles et ne s’excluent pas les une 
des autres, et pourtant rares sont les travaux qui participent de plusieurs 
d’entres elles. Par ailleurs il faut considérer ces démarches comme trai-
tant des réactions sociales à la nature.5

5.	  Ces réaction sociales sont ici proches de ce que l’on nomme déjà négociation, c’est à 
dire des concertations autour d’enjeux, ici d’enjeux environnementaux, par et pour les 
acteurs, y compris des acteurs non-humains. Ces négociations se caractérisent par une 

Tableau I : Ressources Empiriques

Ouvrages et colloques Année Contributions 
Québécoises

Contributions 
Françaises

Tessier & Vaillancourt (dir.), 
La recherche sociale en environnement 1996 8 Aucune

Dumas et al., Les sciences sociales de 
l’environnement 1999 9 1

Colloque ACSALF, Québec 2002 10 13
Gendron & Vaillancourt (dir.), 
Développement durable et participation 
publique

2003 10 7

Sessions du CR 235,* Colloque AISLF, 
Tour 2004 10 24

Sessions du RT 386,** Colloque AFS, 
Villetaneuse 2004 Aucune 11

Total 47 56
*	 Il s’agit du Comité de Recherche (CR) n° 23 de l’AISLF, intitulé Sociologie de l’environnement et 

du développement durable. Cf. http://w3.univ-tlse2.fr/aislf/cr23/index_2.html
**	 Il s’agit du Réseau Thématique (RT) n°38 de l’AFS, intitulé Sociologie de l’environnement et des 

risques. Cf. http://rtf38afs.free.fr 
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1.  Démarche «classique»

Il s’agit d’étudier les réactions idéales-typiques partant de conflits oppo-
sant différents acteurs pour arriver à des compromis négociés. Lorsqu’il 
y a conflit autour d’une mise en question de la société par la nature, les 
recherches portent sur le phénomène de transformation de cet état de l’in-
teraction, le conflit, à un autre, l’accord ou le compromis, via certaines 
étapes de négociation. C’est le cas de l’analyse de Billaud (1994) sur les 
processus de conflit, de négociation et d’accord entre de nouveaux porte-
parole de l’environnement et d’anciens acteurs institutionnellement légi-
timés. Ce thème s’est implanté plus récemment autour de l’analyse des 
procédures collaboratives (Salles 2004), de la participation sociale, de la 
coopération, de la médiation (Dziedzicki 2003), autour de la biodiversité 
(Becerra 2004), de la réappropriation ou de la gestion de l’espace rural 
(Babin 2003; Beuret, 1998; 2003), de celle des cours d’eau (Faure 2003) 
ou des bassins versant (Chouinard et al. 2003), ou encore des contraintes 
environnementales en agricultures (Busca et al. 2003; Busca 2004).

Toujours dans ce cadre, l’analyse peut prendre pour point de départ 
un acteur en particulier. Ce sont généralement les associations de défense 
de la nature ou de protection de l’environnement qui occupent le devant 
de la scène, qu’il s’agisse d’associations de longue date comme l’asso-
ciation nationale de protection des eaux et rivières (Gramaglia 2002), ou 
les commissions locales spécifiques (Le Bourhis 2002).6 Mais ce peut 
être également un acteur politique, comme les Etats-Unis et leur place 
dans les négociations sur le climat (Guilbeaut et Vaillancourt 2002), 
institutionnel, comme le propose Thomas (1996), ou encore médiatique 
(Tessier 1996).

2.  Démarche «technoscientifique»

La seconde catégorie concerne les travaux liés au risque et à l’expertise. 
Dans ce cadre-ci, on part du constat que la globalisation du risque a 

pluralité d’acteurs, une égalité de pouvoir de décision en apparence donnée à chaque 
acteur, et surtout le nombre croissant de ces formes de réactions (Callon et al. 2001). 
Elles regroupent des acteurs-types, tels les classiques politiques-scientifiques-citoyens, 
ou les non moins classiques grands acteurs tels qu’un Etat centralisé et son administra-
tion ou une entreprise publique, des élus locaux représentant les intérêts de leurs admi-
nistrés, des associations de défenses protéiformes, auxquels on peut encore ajouter des 
entrepreneurs (Lafaye et Thévenot 1993). Néanmoins, la négociation n’est que l’aspect 
le plus courant de ces réactions sociales, et n’englobe pas l’ensemble des réactions 
possibles, qui ne sont pas toutes négociées.

6.	 Si l’acteur associatif est favorisé, cela s’explique notamment par le développement 
des associations environnementales depuis les années 1970 et l’importance qui leur est 
accordée depuis une dizaine d’année (Micoud 2001).
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conduit à un doute généralisé envers les institutions: l’individu est le 
seul levier d’action possible. Il s’agit d’appliquer les idées générales de 
Ewald (1986), Beck ([1986] 2001) ou Duclos (1993) dans lesquelles on 
retrouve l’universalité du risque et où les seules actions ne doivent être 
attendues que par les individus (et non par les institutions). Or, comme le 
font remarquer Charles et Kalaora (2003:39),

Une des spécificités françaises est la prise en charge plus importante 
qu’ailleurs de l’individu par le collectif, son dessaisissement politique 
partiel via la représentation, mais aussi dessaisissement psychologique, 
subjectif en ce que l’individu est comme déchargé d’avoir à assumer per-
sonnellement la confrontation du risque.7

C’est pourquoi ces travaux se concentrent sur la participation des 
associations citoyennes en général plutôt que sur celles de défenses de 
la nature uniquement, et s’intéressent à l’expertise et aux connaissances 
mises en œuvres lors des négociations. Par exemple Estades et Rémy 
(2004) étudient les phénomènes d’apprentissage, par un collectif de 
femmes (l’association les mères en colères), des logiques techniques et 
discursives liées aux négociations autour de l’usine de traitement des 
déchets nucléaires de La Hague (Nord-Ouest Français). Le travail de 
Sureaud (2004) reprend un débat similaire à une échelle régionale, tout 
comme celui de Gaubert (2004) sur la promotion de nouveaux dispo-
sitifs industriels environnementalement performants. Les recherches de 
Lucotte et Pinsonnault (2004) abordent sous un autre angle les formes de 
gestion participatives du risque vis-à-vis du mercure.

Pour ce qui est de l’expertise, elle est surtout mise en avant pour son 
ambiguïté: les experts sont des révélateurs de connaissance, mais sont 
toujours eux-mêmes en controverse entre eux (Mormont et Mougenot 
1993:40–47). Dans le même ordre d’idée, la notion de modernisation 
écologique, mise en avant par Spaargaren et Mol au début des années 90,8 
relève également d’une approche technoscientifique en ce sens qu’elle 
questionne la rationalisation des productions et l’institutionnalisation de 
l’environnement ainsi que la gestion des risques (Guay 1999). L’exemple 
du secteur de l’extraction de granulat, étudié par Fouilland (2004) parti-
cipe de cette démarche, tout comme les études de Lalo (2004) et Potteck 
(2004), lesquelles donnent plus d’ampleur théorique à leur approche.

7.	 Et les auteurs de cet extrait de renvoyer à Rosenvallon (1999) et Gauchet (2002) ainsi 
qu’à Ewald (1986).

8.	 L’usage veut que l’on renvoie le lecteur à Spaargaren et Mol (1992) et Mol et Spaar-
garen (1993) pour les développements sur la modernité écologique. L’article de Buttel 
(2000) est une autre référence appréciable.
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Gendron (1999) avance elle aussi une critique de la rationalisation 
scientifique en montrant d’ailleurs que «le fondement scientifique des 
décisions politiques est fort discutable», un peu comme le fait Boiral 
(2003:106) pour le fondement économique, et non pas environnemen-
tal, des normes ISO 9001 et surtout 14001, en rappelant que celles-ci 
«tendent à apparaître comme des ‘certificats commerciaux’ plutôt que 
comme des systèmes de gestion au service de la qualité ou de l’envi-
ronnement». Cependant avec ces deux derniers travaux, nous entrons en 
partie dans ce que nous nommons une démarche «idéologique».

3.  Démarche «idéologique»

Il s’agit ici de prolonger la critique de l’expertise en la radicalisant, ce 
que Mormont et Mougenot (1993:47) expliquent très bien à partir des 
idées des historiens français de l’écologie : 

. . . les différentes histoires de l’écologie (Acot, Deléage et surtout Drouin9) 
ont pour intérêt de montrer deux autres réalités: d’un côté, les modèles 
scientifiques que construisent les scientifiques se réfèrent généralement, 
au moins dans leurs premières formulations, à des représentation du so-
cial qui servent à penser la nature. D’autre part, ces modèles, à mesure 
qu’ils se précisent, se confrontent aux données et se construisent comme 
outils, délimitent progressivement leur aire de validité, leur domaine de 
pertinence, en même temps qu’ils peuvent toujours être ressaisis (dans le 
champ social) comme des arguments dans la lutte sociale, voire comme 
des idéologies.

C’est le même terme d’«idéologie» que reprennent Charles et Kala-
ora (2003:47): 

Les sociologues français éprouvent face aux problématiques de l’écologie 
conjuguant des interrogations inédites, un évident malaise et de profondes 
réticences. Connaissant assez mal les bases scientifiques ou le contexte 
d’élaboration de la discipline, ils voient plutôt celle-ci sous l’angle d’une 
idéologie ou d’un mouvement social dont les fondements et les objectifs 
leur apparaissent des plus flous et contestables.10

Dans ces travaux, les sociologues s’attachent à déjouer les idéologies 
pour montrer au grand jour les phénomènes cachés. On peut y référencer 
le travail de Kalaora (1993a [1978]) sur les loisirs en forêt, où il montre 
que l’accès idéalisé d’une nature ouverte à tous cache une domination 
de la nature par et pour les classes supérieures; celui de Alphandéry et 
9.	 Mormont fait référence à Acot (1988), Deléage (1991), et Drouin (1991).
10.	Et les auteurs de renvoyer toujours à l’histoire, non plus celle de l’écologie mais celle 

de la protection de la nature via Cadoret (1985).
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al. (1999) sur les agriculteurs moyens; ou celui de Boudes (2005) sur les 
rapports d’instrumentalisation entre sociologues français et Ministère de 
l’Environnement.11 

Dès lors, l’analyse des mises en pratiques du développement dura-
ble (Richard-Ferroudji et Ruffier 2004) et surtout des «entreprises de 
conscience» (Bernier 2004),  des représentations de la société civile (Ru-
dolf 2003) ou de ses représentants (comme les associations écologistes 
étudiées par Bozonnet 2004) mettent en avant les discordances entre la 
réalité des faits et les images de cette réalité. D’autres travaux abordent 
ces questions via les thématiques de l’esthétique (Blanc et Lolive 2004) 
ou du paysage (Candau et Lewis 2004) par exemple, et proposent des 
conclusions semblables à celle de Duclos (1999): l’harmonie artificielle 
des relations entre nature et société masque mal une pluralité des subjec-
tivités opposée à cette «harmonie».

L’analyse de discours ou de textes est également efficace dans ce type 
d’analyse: Boiral (2003) en fait usage et Champion (2004) centre claire-
ment toute son étude sur le discours, celui de Monsanto en l’occurrence, 
tout comme Perron et Vaillancourt (1999:96) le font pour «l’influence du 
discours de l’IPPC12 dans la société». Lepage (1999) propose également 
de démonter la thèse selon laquelle les controverses environnementales 
seraient d’ordre scientifique en mettant en avant que, lors du projet de 
barrage «Grande Baleine» au Québec, les controverses furent davantage 
d’ordre culturel.

4.  Démarche «hybride»

Enfin, la dernière catégorie proposée peut s’intituler démarche «hybride». 
Il s’agit dans ce cas d’une partie des idées développées par les tenants 
de la sociologie de la traduction (Callon 1986) et dont une explication 
détaillée est donnée par Latour (2000; [1999] 2004). Celui-ci (Latour 
2000) propose par exemple un «nouveau bicaméralisme» lié à un chan-

11.	L’ouvrage de Lascoumes (1994) sur ce qu’il nomme «l’éco-pouvoir» a tout à fait sa 
place dans cette catégorie. Par ailleurs, l’ensemble des travaux français de sociologie 
politique sur l’environnement devraient sans doute appartenir à cette démarche «idéo-
logique» tant ont été critiquée la monopolisation de l’environnement par le ministère 
française de l’environnement dès sa création et la réponse technocratique et ingénieu-
riale de cette institution à l’environnement. L’expression de «naturalisme naïf» em-
ployée par Lascoumes (1994) ou le récit de Kalaora (1998) sur son passage au sein du 
Ministère sont représentatifs de ce délaissement des préoccupations environnementales 
par les institutions françaises.

12.	Il s’agit de l’Intergovernmental Panel on Climate Change dont les travaux «servent de 
référence de base à l’élaboration du discours que portent les acteurs sociaux à propos 
des changements climatiques, du moins en ce qui concerne les aspects ‘scientifiques’ 
qui lui sont associés», précisent Perron et Vaillancourt (1999:95).
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gement de statut des non-humains. Si jusqu’alors nous considérions la 
nature comme extérieure à notre collectif, Latour propose d’agrandir ce 
collectif en mettant en cause les limites épistémologiques des sciences. 
Il faut réexaminer les liens entre nature, science et politique: «Pour offrir 
à l’écologie politique une place légitime, il suffisait de faire entrer les 
sciences en démocratie» (Latour [1999] 2004:291) et notamment accep-
ter de passer d’un modèle de diffusion à un modèle d’intéressement.

Ces idées influencent beaucoup de travaux mais peu s’y rallie direc-
tement. Les analyses rapportent l’opportunité de créer des lieux de débat 
et d’échange sur les diagnostics scientifiques, de limiter la séparation 
entre sphères (science/politique/nature et/ou humains/ non-humains), et 
d’instituer des sortes de parlements du diagnostic environnemental. Bien 
qu’elle ne le revendique pas, Van Tilbeurgh (1994) propose une réflexion 
de ce type, liant non-humains (les huîtres), scientifiques (ceux de l’Ifre-
mer) et un groupe social (les ostréiculteur de la baie de Cancale) comme 
Callon (1986) associait les coquilles Saint-Jacques avec des biologistes 
et des marins-pêcheurs de la baie de Saint-Brieuc.

De même, les réflexions de Picon (2002) sur les liens entre les scien-
ces sociales et celle de la nature — à partir de son terrain de prédilection, 
la Camargue —, celles de Micoud (2003; 2004a) sur la délicate prise 
en compte du vivant par les sciences sociales, et la proposition d’une 
écosociologie (Vaillancourt 2004) visant à ordonner les relations entre 
les sphères sociales et biologiques des phénomènes environnementaux 
s’inscrivent dans ces tentatives de rendre compte de l’enchevêtrement 
des facteurs sociaux et naturels qui traversent les questions sur l’envi-
ronnement.

D’une manière différente, Murphy (2003) étudie une tempête de ver-
glas et associe, en les mettant sur un même plan, les aspects sociaux et 
naturels. «Cette étude,» conclut Murphy (2003:152), «a corroboré l’im-
portance d’une analyse contextuelle complète, centrée sur les pratiques 
sociales et sur les dynamiques naturelles». Elle a également montré que 
s’il y a des périodes (généralement longues dans nos sociétés occiden-
tales) de tranquillité et de confort social, «[i]l y a aussi des périodes de 
vulnérabilité du corps humain» (Murphy 2003:152). L’idée de vulnéra-
bilité est plus largement détaillée par Pinsonnault (2002) qui la reprend 
pour mettre en lumière les liens qu’établissent les populations avec une 
maladie bien particulière, le paludisme. Elle affirme alors que «les popu-
lations confrontées à la récurrence du paludisme élaborent des repères de 
significations et de pratiques qui témoignent plus profondément de leurs 
formes d’engagement avec l’environnement» (Pinsonnault 2002:92).
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Voici donc les principales démarches d’analyse utilisées au sein de 
ce que l’on peut alors nommer la sociologie franco-québécoise de l’envi-
ronnement.13 Le tableau II récapitule les références des quatre groupes.

13.	En plus de ces quatre démarches largement exemplifiées d’autres pistes peuvent être 
dessinées, que nous citerons pour mémoire. D’abord, pour rester dans le cadre fran-
cophone, la démarche «justificative», c’est à dire dans la lignée de la théorie de la 
justification développée par Boltanski et Thévenot (1991) et reprise directement pour la 
situation environnementale dans un article intitulé ‘De la justification écologique’ (La-
faye et Thévenot, 1993). Il y est question de montrer «comment les aspects écologiques 
pouvaient se mouler dans les ordres de justification déjà expérimentés» (1993:65).

	 Dans une toute autre direction, une démarche «sceptique» pourrait elle aussi avoir sa 
place, reprenant les explications de Lomborg (selon lequel, comme l’a résume White 
(2004:390), «the end of the world is not nigh»). D’après Lomborg (2001) en effet, le 
véritable état de la planète n’est pas si désastreux que l’on pourrait le croire — nous le 
faire croire. Cette position est le pendant de la démarche «idéologique»: celle-ci vise à 
aborder les phénomènes naturels comme environnementaux (et donc dépendant autant 
de la société que de la nature), celle-là montre que la crise de l’environnement n’est pas 
un problème, ou «that it only ever existed in people’s heads» (Beck 1998:154, cité par 
White 2004:390).

	 Une démarche «modernisatrice» pourrait également prendre en compte l’apport de la 
modernisation écologique mis en avant par Spaargaren et Mol (1992), indépendam-
ment, sans doute, de la démarche «technoscientifique». Enfin, sans prétendre achever 
la liste de telles démarches d’analyse, les travaux quantitatifs voire comportementaux 
occupent également une large part de la sociologie de l’environnement, représentés 
moins sensiblement en France ou au Québec (voir par exemple Bozonnet 2005, en 
France) qu’aux Etats-Unis (voir par exemple Marquart-Pyatt 2005).

Tableau II : Démarches d’analyse Franco-Québécoises
  Québec France Apports  

supplémentaires

D
ém

ar
ch

e 
«c

la
ss

iq
ue

» 

Babin 2003; Chouinard 
et al. 2003; Guilbeaut 
et Vaillancourt 2002; 
Tessier 1996; Thomas 
1996

Becerra 2004; Busca et al. 
2003; Busca 2004; Dzie-
dzicki 2003; Faure 2003; 
Gramaglia 2002; Salles 
2004 

Beuret 1998; 2003; 
Billaud 1994; Le Bou-
rhis 2002

D
ém

ar
ch

e 
«t

ec
hn

os
ci

en
-

tifi
qu

e»

Boiral 2003; Gendron 
1999; Guay 1999; 
Lucotte et Pinsonnault 
2004 

Estades et Rémy 2004; 
Fouilland 2004; Gaubert 
2004; Lalo 2004; Potteck 
2004; Sureau 2004

Beck 2001 [1986]; 
Charles et Kalaora 
2002; Duclos 1993; 
Ewald 1986; Mormont 
et Mougenot 1993

D
ém

ar
ch

e 
«i

dé
o-

lo
gi

qu
e»

Boiral 2003; Champion 
2004; Lepage 1999; 
Perron et Vaillancourt 
2003

Bernier 2004; Blanc et Lo-
live 2004; Bozonnet 2004; 
Candau et Lewis 2004; 
Duclos 1999; Richard-
Ferroudji et Ruffier 2004; 
Rudolf 2003

Alphandéry et al. 
1999; Boudes 2005; 
Charles et Kalaora 
2002; Kalaora 1993a 
[1978]; Mormont 1993

D
ém

ar
-

ch
e 

«h
y-

br
id

e»

Murphy 2003; Pinson-
nault 2002; Vaillancourt 
2004

Micoud 2003; 2004a; Picon 
2002

Callon 1986; Latour 
2004 [1999]; 2000; 
Van Tilbeurgh 1994
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Chaque démarche comprend a peu près autant de travaux québécois 
que français, ce qui pousse à dire que la globalisation de la sociologie, 
aux travers des échanges internationaux, régionaux et culturels, semble 
permettre l’affirmation commune d’une production sociologique moins 
portée sur la théorie, ni sur l’objet, mais bien sur le processus d’analyse, 
i.e., sur la démarche utilisée.

Il n’en reste pas moins vrai que cette démonstration doit se pour-
suivre. Quelle est la preuve que ce ne sont pas les traditions sociologi-
ques nationales qui auraient «évolué», se seraient transformées d’écoles 
«suprêmes», de théories à portée totale, en démarches spécifiques, non 
seulement intermédiaires entre les théories et les objets, mais surtout 
appelées à servir et se servir des autres théories et objets d’étude afin 
de tendre vers une explication sociologique (dé)limitée? En un mot: les 
démarches d’analyses proposées ci-dessus ne reflètent-elle pas, après 
tout, les traditions de recherche québécoise et française lesquelles, elles 
aussi, participeraient chacune de ces démarches indépendamment de leur 
consœur d’outre-atlantique?

Spécificités des sociologies régionales

Selon cette étude, il n’en est rien. En effet, s’il on prend dans le détail 
les mêmes productions sociologiques au Québec d’un coté, en France 
de l’autre, les découpages typologiques ne sont plus du même ressort: 
au contraire, et sans doute comme un revers de cette production com-
mune globalisée, les sociologies régionales restent marquées par leurs 
spécificités propres — ce qui, du reste, n’enlève rien de leur valeur, si ce 
n’est une porté explicative ou interprétative que les démarches d’analyse 
embrassent davantage. 

Au Québec, une approche ciblée sur les nouveaux objets  
environnementaux

La sociologie Québécoise de l’environnement est l’aboutissement d’une 
quintuple influence, qui se perpétue dans les travaux contemporains.

D’abord, son inspiration géographiquement déterminée par les tra-1.	
ditions nord-américaines et en particulier le courant d’écologie hu-
maine et sociale (Vaillancourt 1996; 2003) orienté vers une socio-
logie davantage empirique, voire pragmatique. Parmi ces influences 
nord-américaines, on peut se tourner précisément vers l’héritage 
étasunien des premiers développements d’une sociologie environ-
nementale. En effet, dès les années 1970 la sociologie étasunien-
ne institutionnalise le champ sociologique de l’environnement en 
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l’intégrant dans son association nationale, et dans le même temps 
la sociologie rurale nord-américaine se tourne vers une sociologie 
des ressources naturelles (Catton et Dunlap 1978; Dunlap et Cat-
ton 1979; Vaillancourt 1996; 2003; Buttel 1996). Cette sociologie 
de l’environnement intégrera rapidement les cursus universitaires 
québécois.
Un autre facteur est celui de l’étude des mouvements verts. Bien que 2.	
ce genre d’étude fut également réalisé en France et reste reconnu 
(Touraine et al. 1980), il s’est davantage ouvert aux mouvements 
sociaux en général, et non à ceux environnementaux en particulier, 
comme l’évoque très brièvement Touraine non sans une pointe de 
regret.14 Au contraire, les mouvements sociaux proches de l’écolo-
gie ont fait l’objet d’études approfondies au Québec, et ceci dans la 
durée, depuis le début des années 70 (cf. le rapport Berger en 1971; 
Vaillancourt 1982) jusqu’à nos jours (Prades et al. 1994; Vaillan-
court et Perron 1998; Perron, Vaillancourt et Durand 1999), inté-
grant également les communautés autochtones et/ou locales comme 
acteurs à part entière pour donner une dimension interculturelle aux 
études (Tessier 1996; Raymond 1999; Babin 2003).
La problématique des changements globaux, notamment celle des 3.	
changements climatiques, revient fréquemment dans les études qué-
bécoises. Ceci est sans doute lié au fait que «le Canada est respon-
sable de 3% des émissions de gaz à effet de serre dans le monde» et 
s’est engagé, avec le protocole de Kyoto, à «réduire ses émissions 
d’ici à 2012 à un niveau inférieur de 6% à ce qu’il était en 1990» 
(PNUE 2003: 21).15 Cela se traduit par de nombreux travaux sur le 
programme sur les dimensions humaines des changements globaux 
et le programme canadien des changements à l’échelle du globe 
(Vaillancourt, 1996; Perron et Vaillancourt 1999; Murphy, 2002), sur 
les concertations au sein de ce dernier (Perron et Vaillancourt 2003), 

14.	Expliquant le choix de son objet, la lutte anti-nucléaire comme mouvement social et 
non comme changement culturel, il écrit: «Nous devons être conscient du choix fait 
au départ. Nous aurions pu interroger surtout les associations de défense de la nature 
et chercher dans les propos de leurs militants les signes d’un changement culturel. 
Nous avons au contraire réuni dans les groupes d’intervention surtout des écologistes 
politiques car nous étions à la recherche d’un conflit et d’un mouvement social plutôt 
que d’une nouvelle image de la culture, c’est à dire des relations entre une société et 
son environnement. Peut-être avons fait le mauvais choix et avons-nous mal éclairé 
le sens le plus important de la lutte anti-nucléaire. Mais, au moment où se place notre 
recherche, ce risque apparaît limité.» (Touraine et al. 1980:34).

15.	Le Geo Yearbook 2006 (PNUE 2006) va également dans ce sens. Cependant, le Cana-
da, par sa récente proposition d’un plan «vert» semble davantage désireux de ménager 
ses pollueurs que de respecter ses engagements définis à Kyoto (cf. Pélouas 2006).
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sur le rôle des organisations non gouvernementales (Guilbeault et 
Vaillancourt 2003) ou encore la place des Etats-Unis d’Amérique 
dans le protocole de Kyoto (Guilbeault et Vaillancourt 2002).
La dynamique heuristique que propose le développement durable et 4.	
les réflexions concernant la gestion de l’environnement participent 
également des influences générales de la sociologie de l’environ-
nement québécoise. Une fois mis de coté son aspect englobant des 
autres domaines, le développement durable est un champ d’étude 
propre, qui conduit à s’interroger sur les nouvelles formes de gou-
vernance (Gendron 2003a; Hamel 2003) et de gestion au sens large 
(Gendron 1999; Chouinard et al. 2003), mais également sur les phé-
nomènes de standardisation (Boiral 2003) ou au contraire d’ouver-
ture inter- et intra-culturelle (Villeneuve 1995; Barabe et al. 1995; 
Beaulieu 2001; Capitaine et Martin 2004).
Enfin, les avancées des travaux en sociologie économique ne sont 5.	
pas sans rapport avec le développement d’une approche socio-éco-
nomique de l’environnement, dont Gendron (2002a; 2002b; 2003a; 
2003b) est une figure emblématique du domaine. En posant que la 
sociologie économique de l’environnement est une approche hété-
rodoxe en économie, Gendron (2003b:62) montre en quoi les appro-
ches classiques et néo-classiques réduisent l’analyse de l’environ-
nement à un processus d’internalisation d’une externalité (Gendron, 
2003b:62) et proposent par exemple de privatiser l’environnement 
pour mettre un terme à la crise écologique. A la limite, l’économie 
écologique admet que la crise environnementale met au défi l’éco-
nomie d’arrimer sa logique linéaire, illimité et déterministe à celle 
circulaire, limitée et chaotique de l’environnement.

La nouvelle sociologie économique de l’environnement ouvre les 
perspectives de l’économie orthodoxe en affirmant que «les modalités 
techniques de la modernisation écologique [doivent être] étudiées à la 
lumière des rapports sociaux et de leurs conséquences sur ces rapports, 
étant entendu que ceux-ci seront également affectés par la matérialité 
de la crise» (Gendron 2002a: 62). Boidin et Zuindeau (2006) associent, 
avec quelques nuances, la sociologie économique de l’environnement à 
une analyse régulationniste de l’environnement, et rapportent que cer-
tains auteur voient dans l’environnement une véritable sixième forme 
institutionnelle au même titre que le rapport salarial, la monnaie, les for-
mes de la concurrence, le mode d’insertion internationale et les formes 
économiques de l’État.

Le colloque «Sociologie, économie et environnement» (ACSALF, 
2002) est significatif de l’heuristique de ce domaine pour la sociologie 
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de l’environnement. Cependant, mis à part Gendron et les membres de la 
Chaire de Responsabilité Sociale et de Développement Durable qu’elle 
dirige, les incursions de la sociologie économique en sociologie de l’en-
vironnement demeurent limitées.

Le tableau III reprend ces cinq courants principaux.

Ces influences marquées ont sans doute facilité l’inscription de la socio-
logie de l’environnement au sein de la sociologie québécoise. La tradi-
tion de l’écologie humaine et sociale liée aux apports des sociologues de 
l’environnement étasuniens ou le renouveau de la sociologie économi-
que de l’environnement, tout cela a favorisé la constitution d’un champ 
de recherche propre, qu’illustrent tout à fait les recueils d’articles dirigés 
par Tessier et Vaillancourt (1996), Dumas et al. (1999) et Gendron et 
Vaillancourt (2003) ou le parcours de Vaillancourt (2004) et ses déve-
loppements sur l’écosociologie. Les principaux thèmes de recherche, ou 
pour le moins les plus visibles, sont ceux des changements globaux et du 
changement climatique en particulier, du développement durable et de la 
gestion environnementale. 

En France, une pluralité d’héritages spécifiques

Pour ce qui est de la sociologie française, c’est d’abord le nombre d’ana-
lyses sur la sociologie de l’environnement dans ce pays qui saute aux 

Tableau III : Principaux courants de la sociologie québécoise de 
l’environnement

  Ressources empiriques Apports complémentaires

Tradition/ 
inspiration Vaillancourt 1996; 2003

Buttel 1996; Catton et 
Dunlap 1978; Dunlap et 
Catton 1979

Mouvements verts Babin 2003; Raymond 1999; 
Tessier 1996

Perron et al. 1999; Prades 
et al. 1994; Touraine et al. 
1980; Vaillancourt 1982; 
Vaillancourt et Perron 1998

Changements  
globaux

Guilbeault et Vaillancourt 
2002; Guilbeault et Vaillan-
court 2003; Perron et Vaillan-
court 2003; Vaillancourt 1996

Murphy 2002; Perron et 
Vaillancourt 1999; PNUE 
2003; 2006

Développement 
durable et gestion 
environnementale

Boiral 2003; Capitaine et 
Martin 2004; Chouinard et al. 
2003; Gendron 1999; Gen-
dron 2003; Hamel 2003

Barabe et al. 1995; Beau-
lieu 2001; Villeneuve 1995

Sociologie  
économique de 
l’environnement

Gendron 2002a; 2003a Gendron 2003b; 2002b; 
Boidin et Zuindeau 2006
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yeux. Celles de Kalaora (1998) de Maresca et Poquet (1996), de Aspe 
(2002), de Clayes-Mekdade (2004) ou encore Charles et Kalaora (2003), 
auxquelles il faut joindre le rapport de Larrère (1999) toujours sur une 
possible constitution d’une sociologie française de l’environnement, le 
travail de Deverre (1998) qui prend non plus en compte la sociologie 
mais l’ensemble des sciences sociales, ou encore les rapports de Mor-
mont (Vourc’h et Mormont, 1990 ; Mormont et Mougenot 1993) et celui 
plus récent de La Branche et Warin (2004). Cet intérêt pour les domai-
nes sociaux de l’environnement provient d’une disparité au moins aussi 
large d’origines intellectuelles et institutionnelles pour aborder les pro-
blématiques environnementales.

Si la sociologie québécoise de l’environnement est l’héritière d’une 
trajectoire relativement ordonnée (écologie humaine et influence de la 
sociologie rurale nord-américaine), la sociologie française de l’environ-
nement, quant à elle, ressemble davantage à un point focal au centre 
d’une diversité d’approches théoriques.

Voici donc les caractères dominants que nous avons dégagés :
D’abord, l’héritage du rural. On note la prédominance du Ladyss 1.	
(anciennement groupe de sociologie rurale) qui prolonge l’aura 
de Mendras en se détachant peu à peu d’une sociologie du monde 
agricole pour en venir à l’environnement, comme le montre expli-
citement l’ouvrage Du rural à l’environnement (Mathieu et Jollivet 
1989). M. Jollivet ou J.-P. Billaud, pour s’en tenir à des membres de 
ce laboratoire, en sont de bons exemples, bien qu’ils s’en défendent 
parfois. Les travaux abordent l’environnement à travers le paysage, 
le territoire, les agricultures européennes et/ou alternatives, les im-
pacts des techniques agricoles et agronomiques, etc. Les exemples 
de l’intégration des contraintes environnementales en agriculture 
traités par les chercheurs du CERTOP (Busca et al. 2003; Busca 
2004) et de la perception du paysage rural par Candau et Lewis 
(2004) montrent la pertinence actuelle des liens entre le rural et 
l’environnement.
L’intérêt pour les processus sociaux à l’œuvre dans les transfor-2.	
mations et consommations de «nature» est une autre source d’ins-
piration. On y recense par exemple les travaux de Kalaora (1993a 
[1978]) sur la forêt, non sans lien avec l’analyse de Lewis et Deuffic 
(2004) des enquêtes «forêts et société» en France, les travaux de 
Micoud (1991) sur les hauts lieux environnementaux et récemment 
sur les emboîtement d’échelle et les formes de solidarités qu’el-
les impulsent (Micoud 2004b), ou encore ceux de Picon (1978) 
sur l’exemple camarguais. La contribution de Lemaire (2004) sur 
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«l’institution imaginaire de l’environnement en Guyane française» 
participe également de ce groupe.
Les sociologies des sciences et des controverses scientifiques autour 3.	
de l’environnement sont aussi des objets d’étude récurrents. Deux 
grands axes sont à distinguer: les études de type ANT — actor-
network theory — où l’on mêle des acteurs de toute sorte, naturelle 
ou sociale, représentées par Callon et Latour (e.g., Callon 1986; La-
tour 1993). En second lieu, les études autour de la mise en directive 
de la nature, qui prennent leur essor avec les travaux sur Natura 
2000 (Rémy 1999; Pinton et al. 2003; 2007). Ces travaux proposent 
non seulement de réajuster les rapports entre expertise scientifique 
et participation citoyenne, mais sont également l’occasion de suivre 
les évolution des applications en France de la directive européenne 
Habitat. 

	 Dans cette catégorie, la contribution de Van Tilbeurgh (2004a; 
2004b) rapporte comment les négociations autour de la constitu-
tion d’un parc national en France sont d’abord restées l’apanage des 
scientifiques avant de s’ouvrir au reste de la société civile. Le travail 
de Ranoux (2004) sur le projet de parc en Guyanne rend compte de 
cette pluralité d’acteurs à l’œuvre et des perceptions différenciées 
des relations nature/société qu’ont ceux-ci, tout comme l’étude de 
Rémy (2004) sur la constitution de «réseaux écologiques» autour de 
la question animale.
La sociologie du risque, maintenant associée à la figure de Beck 4.	
([1986] 2001) est également un champ influent de la sociologie de 
l’environnement. On retiendra la spécificité des réflexions de Du-
clos sur le lien entre civilité et risque (Duclos 1993) et de Roqueplo 
à partir de son célèbre ouvrage sur les pluies acides et le climat (e.g., 
Roqueplo 1993). L’examen des responsabilités à l’œuvre lors de 
l’explosion de l’usine AZF de Toulouse et du naufrage du pétrolier 
L’Erika que propose Lalo (2004) synthétise les différentes appré-
hensions des risques dans le temps et montre le passage d’un modèle 
de prévention à celui de précaution. Rudolf (2004) tâche également 
de rendre compte de l’heuristique de la sociologie du risque et de 
son lien étroit avec celle de l’environnement.
Enfin, les définitions de l’interdisciplinarité et de l’environnement 5.	
occupent à elles seules une grande part de la sociologie de l’envi-
ronnement. Il s’agit de la possibilité d’existence (pratique, institu-
tionnelle et épistémologique) d’une sociologie de l’environnement 
en sociologie (Kalaora 1993b), des frontières des sciences sociales 
avec les sciences dures (Mathieu et Jollivet 1989; Jollivet 1992), 
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de celles de la sociologie avec la géographie, (Mathieu 1992) ou 
les autres sciences. Les contributions de Claeys-Mekdade et Vivien 
(2002) et Lewis et Deléage (2002) rappellent cette nécessaire pos-
ture interdisciplinaire de tout chercheur en environnement.

Le tableau IV reprend l’ensemble des influences de la sociologie 
française de l’environnement:

Ce que l’on peut retenir de ce rapide panorama français, c’est que 
la typologie qui s’est imposée pour son analyse reprend davantage de 
points de vue théoriques et historiques que de champs empiriques à part 
entière. L’environnement est alors la somme de différents axes de recher-
che, comprenant aussi bien le rural et l’interdisciplinarité que le risque 
et les sociologies des sciences et des techniques. Cette dispersion (ou 
dissolution) de l’objet dans différents champs de recherche semble ca-
ractéristique des approches françaises.

Enjeux et revers de la globalisation de la sociologie

Ainsi les sociologies française et québécoise de l’environnement sont 
bel et bien des champs ancrés dans des traditions spécifiques, qui relè-
vent de leurs histoires particulières. Les Québécois sont plutôt partis des 
objets nouveaux qu’a révélé la problématique environnementale quand 
les Français ont cherché à élargir tout un panel d’héritages théoriques 
préexistants. Par ailleurs l’introduction de nouveaux objets per se et non 
pour servir une visée théorique a sensiblement orienté la sociologie qué-

Tableau IV: Principales influences de la sociologie française de 
l’environnement

  Ressources empiriques Apports complémentaires

Rural
Busca 2004; Busca et al. 
2003; Candau et Lewis 
2004

Mathieu et Jollivet 1989

Transformation et/ou 
consommation de la 
nature

Lemaire 2004; Lewis 
2004; Micoud 2004b

Kalaora 1993a; Micoud 
1991; Picon [1978] 1988

Sociologie des sciences 
et des controverses

Ranoux 2004; Rémy 
2004; Van Tilbeurgh 
2004a; 2004b

Callon 1986; Latour 
1993; Pinton et al. 2003; 
2007; Remy 1999

Sociologie du risque Lalo 2004; Rudolf 2004 Beck [1986] 2001; Duclos 
1993; Roqueplo 1993

Interdisciplinarité Claeys-Mekdade et Vi-
vien 2002; Lewis 2002

Jollivet 1992; Kalaora 
1993b; Mathieu 1992; 
Mathieu et Jollivet 1989
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bécoise vers une plus facile acceptation de ces objets, tandis que les so-
ciologues français sont restés dans le domaine de la confrontation entre 
héritages théoriques, au détriment de l’objet.

Deux autres conclusions d’ordre plus général terminent cet exposé. 
La première est que la globalisation de la sociologie fait apparaître une 
sociologie moins axée sur l’élaboration de loi que sur la démonstration 
de mécanismes sociaux. Et ceci n’est pas sans lien avec un certain dé-
litement de la société et/ou du social — pour le moins une peur de ce 
délitement — qui tendrait vers un déclin de la sociologie si celle-ci ne se 
«prenait en main» comme elle paraît le faire. Cette globalisation serait 
incarnée par le regain des théories à moyenne portée, sous la forme par 
exemple de ce qui a été appelé ici des démarches d’analyse. Et il est 
probable qu’un tel changement non seulement achève de donner à la 
sociologie son statut de science légitime et non pas fondée sur le seul 
prétexte de l’avènement des sociétés modernes. En ce sens, la sociologie 
serait moins définie par son objet (les sociétés modernes, l’Etat-Nation) 
ou les théories qui découlent de son étude, que par sa capacité à intégrer 
les transformations d’une réalité sociale toujours plus mobile, à travers 
l’usage de démarches intermédiaires, entre l’échafaudage théorique et 
l’emprise d’un objet. Il n’en reste pas moins vrai que de telles démarches 
permettent cet échafaudage et/ou cette emprise lorsque la réalité sociale 
l’exige — ou, pour prendre un argument de la sociologie des sciences, 
que la structure sociale de la science sociologique l’impose.

Enfin, et à contre-pied de ce premier constat, les sociologies ré-
gionales restent inscrites, quant à elles, dans des traditions et modes 
d’approches spécifiques, ne reflétant pas nécessairement la sociologie 
globale, mais participant de son dynamisme. Cette analyse plaide ainsi 
pour une sociologie globale non réductionniste, c’est-à-dire qui ne se 
conjugue ni avec l’internationalisme, ni avec l’indigénisme — ni avec 
leurs phénomènes concomitants de domination, d’ethnocentrisme ou 
d’impérialisme. Les résultats proposés ici mériteraient d’être appro-
fondis pour participer à ces débats internationalisation/indigénisation. 
Cependant, l’exposé de Berthelot (1998) sur ce thème invite à situer 
cette contribution dans une perspective consensuelle. Elle reconnaît la 
portée globale des deux sociologies (québécoise et française) prises en-
sembles (universalisme) sans nier leur spécificité locale (particularisme) 
et elle met en avant des démarches d’analyse visant à inscrire les pro-
ductions sociologiques dans une visée explicative (rationalisme) tout en 
distinguant clairement les déterminants historiques et géographiques des 
deux approches (relativisme).

Ainsi, ni la sociologie française ni sa consœur québécoise ne reflètent 
la démarche sociologique dans sa totalité. Ce n’est qu’en les prenants en-
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sembles que se dégagent les démarches d’analyse comme le reflet d’une 
sociologie globalisée. Et l’ensemble d’une sociologie globalisée ne se-
rait qu’une typologie complète des différentes démarches d’analyses 
comme catégories dominantes de l’explication des mécanismes sociaux. 
Cette complémentarité apparente entre productions locales et définition 
globale n’est pas sans rappeler le paradoxe d’une globalisation inextric-
ablement liée à la montée des nationalismes et des régionalismes qui 
marquent la période actuelle. Aussi, cet improbable équilibre doit-il être 
apprivoisé avec délicatesse, au risque d’écarter par trop la sociologie de 
ses sociologues.
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